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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne 

Le President ( parle en anglais ) : Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
a participer a la presente seance. 

M. Mladenov participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Jerusalem. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Rappelant la derniere note 507 du Conseil de 
securite sur ses methodes de travail (S/2017/507), 
j’encourage tous les participants, aussi bien membres 
que non-membres du Conseil, a faire leurs declarations 
en cinq minutes ou moins. La note 507 encourage 
egalement les orateurs appeles a faire un expose a etre 
brefs et a se concentrer sur l’essentiel. Les orateurs 
faisant un expose sont encourages a maintenir leurs 
observations initiales dans les limites convenues. 

Je donne maintenant la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov ( parle en anglais ) : Au nom du 
Secretaire general, je vais aujourd’hui consacrer mon 
expose habituel sur la situation au Moyen-Orient a la 
presentation du cinquieme rapport sur l’application de 
la resolution 2334 (2016), qui couvre la periode allant 
du 18 decembre 2017 au 25 mars 2018. En application 
des dispositions de la resolution, je mettrai l’accent sur 
les faits survenus sur le terrain, notamment les efforts 
regionaux et internationaux visant a promouvoir le 
processus de paix. 

Je tiens en premier lieu a rappeler qu’aucun des 
faits sur le terrain ne peut etre dissocie du contexte 
general marque par la poursuite de l’occupation militaire 
du Territoire palestinien, les incertitudes autour de 
l’avenir du processus de paix et de la solution des deux 
Etats, les mesures unilaterales qui compromettent les 
efforts de paix et les turbulences qui persistent dans le 
reste de la region. 

Qu’il me soit permis de dire que je reste 
preoccupe par le deficit de financement de 446 millions 


de dollars de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA). II doit etre comble de toute 
urgence si nous voulons que l’Office puisse fournir des 
services de base aux refugies de Palestine, notamment 
pour scolariser un demi-million d’enfants dans tout le 
Moyen-Orient, jusqu’a ce qu’une paix juste et durable 
puisse etre instauree. J’accueille tres favorablement 
les annonces de contributions de quelque 100 millions 
de dollars qui ont ete faites a la recente Conference 
ministerielle extraordinaire a Rome. J’encourage les 
Etats Membres a envisager d’apporter d’urgence des 
contributions supplemental s pour financer les travaux 
indispensables de l’UNRWA. 

A sonparagraphe 2, la resolution 2334 (2016) exige 
d’Israel qu’il arrete immediatement et completement 
toutes ses activites de peuplement dans le Territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et respecte 
pleinement toutes les obligations juridiques qui lui 
incombent a cet egard. Aucune mesure n’a ete prise a 
cet effet au cours de la periode consideree. Je reitere que 
l’ONU considere que toutes les activites de colonisation 
sont une violation du droit international et constituent 
un obstacle majeur a la paix. 

Israel a donne suite a 22 projets de construction, 
soit 1500 unites d’habitation, dans les colonies de 
peuplement de la zone C. La construction d’une dizaine 
d’unites a ete approuvee - un nombre sensiblement 
inferieur aux 1 200 unites dont la construction a ete 
approuvee au cours des trois mois precedents. Dix 
appels d’offres, concernant 900 unites d’habitation dans 
sept colonies de la zone C, ont ete egalement lances. Les 
chiffres officiels publies la semaine derniere montrent 
que, en 2017, le nombre de mises en chantier dans les 
colonies de la zone C a presque baisse de moitie par 
rapport au nombre enregistre en 2016, qui etait le plus 
eleve atteint en plus de 10 ans. Parmi les plans annonces 
figurent 15 unites d’habitation temporaires pres de 
Gush Etzion, au sud de Bethleem, dans une zone situee 
en dehors de la juridiction des colonies voisines. Ces 
unites sont destinees aux habitants de l’implantation 
sauvage de Netiv Ha’avot, dont les habitations doivent 
etre demolies le 15 juin. 

En reaction a la fusillade de janvier au cours 
de laquelle un rabbin de la colonie sauvage de Havat 
Gilad a ete tue, le Gouvernement israelien a approuve, 
le 4 fevrier, l’etablissement d’une nouvelle colonie pour 
en absorber les residents. La quasi-totalite de Havat 
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Gilad est construite sur des terres privees appartenant 
a des Palestiniens. 

S’agissant des faits d’ordre legislatif connexes 
potentiellement importants, la Knesset a propose 
en janvier un amendement a la Loi fondamentale : 
Jerusalem, capitale d’Israel. En requerant une super- 
majorite de 80 votes a la Knesset, cet amendement 
rendra plus difficile toute cession par Israel a un futur 
Etat palestinien de territoires actuellement situes dans 
les limites de la municipalite de Jerusalem, telles que 
definies par Israel. Dans le meme temps, il rend plus facile 
la possibility de modifier les limites de la municipalite 
en abaissant a la majorite simple le seuil de voix requis. 
Le 7 mars, la Knesset a aussi approuve un amendement 
a la loi d’Entree en Israel, qui permet de revoquer le 
statut de resident permanent pour les Palestiniens de 
Jerusalem-Est impliques dans des activites terroristes 
et des actes de trahison ou d’espionnage, tels que 
definis par la legislation israelienne. Le 25 fevrier, le 
Gouvernement a aussi adopte un projet de loi transferant 
de la Cour supreme au Tribunal administratif a Jerusalem 
la juridiction sur certaines categories de petitions liees 
a des decisions prises par les autorites israeliennes en 
Cisjordanie. Les auteurs du projet de loi l’ont decrit 
comme un pas fait vers l’equivalence des procedures et 
normes juridiques en Cisjordanie et en Israel. 

La demolition par les autorites israeliennes 
de structures appartenant a des Palestiniens s’est 
poursuivie partout en Cisjordanie occupee, y compris 
a Jerusalem-Est, bien qu’a un rythme relativement 
plus lent que l’annee derniere. Quatre-vingt-douze 
structures, dont 15 financees par des bailleurs de fonds, 
ont ete demolies, notamment pour defaut de permis de 
construire, qui sont quasiment impossibles a obtenir 
pour les Palestiniens. Cela a entraine le deplacement 
de 104 Palestiniens, dont 42 enfants, affectant les 
moyens de subsistance de plus de 360 personnes. 
Particulierement inquietante est la demolition de deux 
salles de classe financees par des bailleurs de fonds 
dans la communaute bedouine palestinienne d’Abou 
Naouar. L’ONU n’a eu de cesse de mettre en garde ces 
trois dernieres annees contre les pressions exercees 
regulierement sur les habitants d’Abou Naouar pour les 
forcer a partir. La communaute est etablie dans la zone 
strategique E-l ou il est prevu d’etendre la colonie de 
Ma’ale Adumin, ce qui entrainera la creation d’une zone 
batie d’un seul tenant entre cette colonie et Jerusalem- 
Est, isolant encore plus cette derniere du reste de 
la Cisjordanie. 


Le 21 mars, le village bedouin de Oum el- 
Hiran a fait aussi l’objet de menaces renouvelees, les 
autorites israeliennes ayant averti ses habitants qu’ils 
devaient evacuer leurs maisons et que l’ordre d’eviction 
pouvait etre mis a execution a tout moment entre 
le 14 et le 29 avril. A la fin du mois de decembre, dans 
le quartier de Massafer Yatta, a Hebron, ou la plupart 
des structures sont visees par des ordres de demolition, 
les Forces de defense israeliennes ont bloque plusieurs 
routes d’acces et promulgue une ordonnance militaire 
imposant aux Palestiniens d’obtenir un permis pour 
pouvoir traverser, limitant ainsi Faeces aux services et 
aux moyens de subsistance de quelque 1 400 habitants 
repartis dans 12 communautes. 

J’en viens maintenant au probleme persistant de 
la violence. La periode a l’examen a ete marquee par 
la poursuite des manifestations et des affrontements 
apres l’annonce, le 6 decembre, par les Etats-Unis de 
leur decision de reconnaitre Jerusalem comme capitale 
d’lsrael, et par la montee des tensions en Cisjordanie, y 
compris a Jerusalem-Est, ainsi que le long de la barriere 
entre Israel et Gaza. Les forces de securite israeliennes 
ont tue 23 Palestiniens, dont six enfants, dans divers 
incidents, y compris des attaques presumees contre 
des Israeliens, des manifestations, des affrontements et 
des operations militaires dans le territoire palestinien 
occupe. Cinq Israeliens - trois civils et deux soldats - ont 
ete tues par des Palestiniens dans des attaques separees 
en Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est. Le 5 fevrier, 
un habitant de la colonie de Har Bracha a ete poignarde 
a mort a l’entree de la colonie d’Ariel. Le 9 janvier, 
un rabbin de l’implantation sauvage de Havat Gilad a 
ete tue par des tirs en provenance d’un vehicule. Deux 
des trois tireurs presumes ont ete tues par les forces de 
securite israeliennes durant les operations de recherche 
et d’arrestation qui ont suivi. Le 18 mars, un civil 
israelien a ete poignarde et mortellement blesse dans 
la vieille ville de Jerusalem. L’agresseur presume, un 
Palestinien de la ville d’Aqraba, en Cisjordanie, a ete 
abattu par les forces de securite israeliennes. Le 10 mars, 
un adolescent palestinien a ete tue par balle lors 
d’affrontements avec les forces de securite israeliennes 
et des colons du village d’Ourif, apres qu’un accrochage 
entre des villageois palestiniens et des habitants de la 
colonie voisine d’Yitzhar eut pris un tour violent. 

Au cours de la periode consideree, il y a eu 
une escalade inquietante de la violence dans et aux 
alentours de la bande de Gaza. Trois engins explosifs 
improvises places par des militants palestiniens pres de 
la barriere separant Israel de Gaza ont explose, blessant 
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quatre soldats israeliens dans l’une de ces explosions, 
le 17 fevrier. A chaque fois, les forces israeliennes ont 
riposte par des raids aeriens et des tirs de mortiers 
contre des cibles du Hamas. L’armee israelienne a 
aussi annonce qu’elle avait detruit trois tunnels qui 
etaient situes exclusivement sur le territoire de Gaza 
ou reliaient Gaza au territoire israelien. Le 13 janvier, 
avant la flamblee de violence, les Forces de defense 
israeliennes avaient egalement detruit un tunnel reliant 
Gaza a Israel et a l’Egypte, situe sous le point de passage 
de Kerem Shalom. En outre, 33 roquettes ont ete tirees 
depuis Gaza vers Israel, dont 11 atteignant Israel. En 
represailles, les Forces de defense israeliennes ont vise 
des sites militaires du Hamas a Gaza. Aucun blesse n’a 
ete signale de part et d’autre. 

Le 13 mars, un engin explosif improvise a explose 
a Gaza au passage du convoi du Premier Ministre 
palestinien, M. Hamdallah, et du Chef du renseignement 
palestinien, blessant legerement six personnes. Personne 
n’a revendique l’attentat a ce jour. Le 22 mars, les forces 
de securite de Hamas ont lance une operation contre le 
camp de Nousseirat a Gaza, visant le principal suspect 
presume de l’explosion contre le convoi du Premier 
Ministre. Au cours de l’operation, le suspect en question 
et un de ses complices ont ete grievement blesses, 
succombant a leurs blessures quelques heures plus tard. 
Deux membres des forces de securite de Hamas ont 
egalement ete tues dans l’incident. 

Malgre l’appel lance dans la resolution 2334 (2016) 
pour que les parties s’abstiennent de tout acte de 
provocation et d’incitation a la violence et de toute 
declaration incendiaire, ces declarations se sont 
poursuivies. Le Fatah a continue de publier sur les 
reseaux sociaux des articles a la gloire des auteurs de 
violences perpetrees contre des civils israeliens, y 
compris des auteurs d’attentats ayant tue des civils et 
des enfants. En outre, les responsables palestiniens 
ont continue de faire des declarations niant tout lien 
historique et religieux des Juifs avec Jerusalem et ses 
lieux saints. Un haut responsable religieux a pretendu 
que les Juifs n’ont vecu en tout dans la Jerusalem 
historique qu’entre 70 et 80 ans. D’autres continuent 
de decrire Israel comme un projet colonial. J’exhorte 
les dirigeants palestiniens a continuer de denoncer la 
violence en general et de condamner les attaques visant 
specifiquement les civils. Plusieurs hauts responsables 
israeliens ont aussi fait des declarations provocatrices, 
encourageant l’annexion de tout ou partie de la 
Cisjordanie occupee et rejetant categoriquement l’idee 
d’une solution des deux Etats. Certains disent que le 


peuple palestiniens est une invention; d’autres decrivent 
les Palestiniens comme des barbares sanguinaires; et 
un responsable politique a appele a ce que davantage de 
personnes soient tuees ou blessees a Gaza, se plaignant 
que les frappes militaires israeliennes en reponse aux 
tirs de roquettes ne provoquaient pas suffisamment 
de pertes parmi les militants. Je prie les responsables 
politiques de s’abstenir de ces declarations et actes de 
provocation qui exacerbent un climat deja tendu. 

La resolution 2334 (2016) a reitere l’appel lance 
par le Quatuor pour le Moyen-Orient demandant que des 
mesures importantes soient prises de toute urgence en 
vue d’inverser les tendances negatives sur le terrain, qui 
mettent en peril la solution des deux Etats. A cet egard, 
durant la periode a l’examen, les parties ont pris a la 
fois des mesures positives et negatives. En janvier, apres 
des annees de negociations, Israel a approuve l’entree 
en service de la 3G en Cisjordanie, permettant ainsi 
aux compagnies de telecommunications palestiniennes 
d’offrir un service Internet a haut debit a leurs clients et 
d’etre un peu plus competitives. 

II y a eu deux reunions de haut niveau, l’une a Paris, 
le 15 fevrier, entre les Ministres israelien et palestinien 
de l’economie, et l’autre a Ramallah, le 19 fevrier, 
entre le Ministre israelien des finances et le Premier 
Ministre et le Ministre des finances palestiniens, pour 
discuter d’une serie de questions liees a l’economie et 
a l’infrastructure concernant la Cisjordanie et Gaza. 
Le 18 fevier, le Comite ministeriel israelien charge de la 
legislation a approuve un projet de loi autorisant Israel 
a ne pas reverser a l’Autorite palestinienne les recettes 
fiscales collectees en son nom. Le montant retenu 
pourrait etre equivalent a celui utilise pour payer les 
families de Palestiniens auteurs d’attentats contre des 
Israeliens ou de prisonniers detenus dans les prisons 
israelienne. Le 5 mars, la Knesset a passe une version 
encore plus restrictive de ce projet de loi. 

Parallelement, la mise en oeuvre de l’accord 
interpalestinien du 12 octobre entre le Fatah et Hamas 
est restee au point mort. En fevrier et en mars, l’Egypte 
a requ les delegations des deux camps dans un effort 
pour faire avancer le processus visant a ramener Gaza 
sous le controle de l’Autorite palestinienne. J’ai aussi 
eu de multiples reunions avec de hauts responsables 
palestiniens et egyptiens a l’appui de ce processus. 

Le 4 mars, le Gouvernementpalestinien a approuve 
son budget pour 2018, d’un montant de 5,1 milliards de 
dollars, avec une option prevoyant qu’au cas ou Gaza 
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reviendrait sous son controle, ce budget serait amende 
pour absorber les 20 000 fonctionnaires gazaouis. 

A Gaza, la fourniture d’electricite reste bien en 
de?a des besoins de la population, avec des coupures de 
courant pouvant aller jusqu’a 20 heures par jour. S’ils ne 
sont pas approvisionnes de toute urgence en carburant, 
il y a un grand risque que les 55 bassins de collecte 
des eaux usees debordent. En outre, les 48 stations de 
dessalement de l’eau ne fonctionnent plus qu’a environ 
20 % de leur capacite. Tous les quatre ou cinq jours, l’eau 
est acheminee jusqu’aux foyers, et ce pour quelques 
heures seulement. Les services de base continuent 
de fonctionner grace au carburant pour generateurs 
distribue par l’ONU et finance par des donateurs, qui 
devrait tenir, au mieux, jusqu’en septembre. Les stocks 
de plus 40% des medicaments essentiels sont toujours 
vides en raison du manque de financement. 

Le l er mars, apres un retard de 10 ans, le projet 
de station d’epuration d’urgence des eaux usees dans le 
nord de Gaza a enfin commence a fonctionner, bien qu’a 
sa capacite minimale. II est necessaire d’entreprendre 
d’urgence davantage de projets d’approvisionnement 
en energie et d’autres projets d’infrastructures durables 
pour lui permettre de fonctionner a sa pleine capacite. 

Outre une situation humanitaire qui se deteriore 
rapidement, l’economie de Gaza reste au bord de 
l’effondrement. Des interventions urgentes, ainsi qu’un 
engagement accru en faveur de projets a court, moyen 
et long terme, ont jete les bases des debats a la reunion 
du Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance internationale aux Palestiniens, qui a eu lieu 
le 20 mars a Bruxelles. Deux reunions preparatories, 
l’une au Caire et l’autre a Washington, respectivement, 
ont contribue a fixer une serie d’engagements prioritaires 
visant a ameliorer la situation liee a l’electricite, a l’eau 
et a la sante a Gaza. 

Une conference pour les annonces de 
contributions pour l’installation d’une usine de 
dessalement a Gaza, organisee par l’Union europeenne et 
qui a egalement eu lieu le 20 mars, a mobilise 565 millions 
de dollars de contributions de la part des Etats Membres, 
soit pres de 80 % des couts du projet, permettant ainsi au 
processus d’appel d’offres de debuter. C’est une avancee 
positive pour les habitants et les infrastructures de 
Gaza. Neanmoins, meme s’il est important, ce n’est la 
que l’un des projets necessaries pour garantir que Gaza 
reste viable dans un avenir proche. 


Au cours des deux derniers mois, et nous nous 
en felicitons, Israel a approuve des milliers de cas 
residentiels en suspens, plus de 130 projets du secteur 
prive et plus de 1 200 demandes d’importations de biens 
qu’Israel considere comme etant a double usage, civil 
et militaire. Le 14 fevrier, lors d’une reunion trilaterale 
convoquee par l’ONU, Israel et l’Autorite palestinienne 
ont convenu de maintenir le Mecanisme pour la 
reconstruction de Gaza et ont mene un examen conjoint 
pour en ameliorer le fonctionnement, la transparence et 
la previsibilite. 

La resolution 2334 (2016) demande a tous les 
Etats de faire une distinction, dans leurs echanges en 
la matiere, entre le territoire de l’Etat d’Israel et les 
territoires occupes depuis 1967. II y a deux questions 
dont je voudrais parler a cet egard. Le 23 janvier, le 
Parlement danois a adopte une resolution en reference 
a la resolution 2334 (2016) et conformement a la 
politique de l’Union europeenne, exhortant que les 
accords futurs entre le Danemark et Israel stipulent de 
maniere explicite qu’ils ne s’appliquent pas au territoire 
occupe et encourageant le Gouvernement a renforcer 
ses orientations a l’intention des investisseurs prives 
et publics. 

En janvier egalement, la Commission europeenne 
a signe un accord de financement avec Israel, permettant 
a ce dernier de participer au programme operationnel 
conjoint pour le bassin de la mer Mediterranee, dans 
le cadre de l’lnstrument europeen de voisinage et de 
partenariat pour 2014-2020. Dans la continuation d’une 
pratique europeenne existante, l’accord inclut une clause 
territoriale stipulant que 

« conformement a la politique de l’Union 
europeenne, l’accord ne s’appliquera pas aux 
zones geographiques qui se sont retrouvees 
sous l’administration de l’Etat d’Israel apres 
le 5 juin 1967 ». 

Malheureusement, au cours de la periode consideree, 
aucun progres vers la promotion de l’objectif d’une 
paix durable n’a ete constate, comme l’a demande 
la resolution. 

Le 31 janvier, la Norvege et l’Union europeenne 
ont convoque une reunion extraordinaire du Comite 
special de liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens, qui a reitere son 
appui a la solution des deux Etats, conformement aux 
resolutions pertinentes de l’ONU. Les participants ont 
fait part de leur appui aux efforts en cours pour retablir 
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l’unite entre la Cisjordanie et Gaza sous le controle de 
l’Autorite palestinienne legitime, en se concentrant, 
notamment, sur les projets urgents qui tentent de 
repondre aux besoins pressants concernant l’electricite, 
l’eau et les besoins humanitaires. 

Lors d’une allocution devant le Conseil de securite 
le 20 fevrier (voir S/PV.8183), le President palestinien 
Abbas a appele a la convocation d’une conference 
de paix internationale d’ici la mi-2018, pour creer un 
mecanisme multilateral aidant les parties a negocier 
toutes les questions relatives au statut permanent selon 
un calendrier specifique, et pour garantir la pleine 
adhesion de l’Etat de Palestine a l’ONU, ainsi que la 
reconnaissance mutuelle des Etats palestinien et israelien 
dans le cadre des frontieres de 1967. Le 23 fevrier, 
les Etats-Unis ont annonce qu’ils deplaceraient leur 
ambassade a Jerusalem le 14 mai 2018, ce qui coincidera 
avec le soixante-dixieme anniversaire de la declaration 
d’independance d’Israel. 

Pour terminer, je voudrais faire part de quelques 
observations generates portant sur les dispositions de la 
resolution au cours de la periode consideree. 

Premierement, l’expansion des colonies de 
peuplement illegales d’Israel et les activites connexes 
continuent de menacer la viabilite de la solution des 
deux Etats et d’eloigner les perspectives de paix. La 
recente decision de creer une nouvelle colonie, qui est la 
deuxieme depuis l’adoption de la resolution 2334 (2016), 
apres Amihai en mai 2017, est particulierement 
troublante. Entre-temps, le developpement palestinien 
demeure extremement limite. Dans la zone C seulement, 
pres de 13 000 ordres de demolition sont en cours 
contre des structures appartenant a des Palestiniens, 
dont 500 sont prets etre executes. Moins d’l % de la zone 
C, qui comprend plus de 60 % de la Cisjordanie et qui est 
critique pour un futur Etat palestinien d’un seul tenant, 
est disponible pour des constructions palestiniennes 
dans le cadre de projets approuves. 

Deuxiemement, la violence et l’incitation 
continuent d’alimenter la haine, la division, la mefiance 
et la peur. Les attaques terroristes constantes contre des 
Israeliens et l’attentat contre la vie du Premier Ministre 
palestinien illustrent le risque croissant de destabilisation 
et le pouvoir accru des radicaux et des extremistes. 
L’usage de la force par Israel doit etre soigneusement 
dose. Israel doit s’acquitter de ses responsabilites en 
vertu des droits de l’homme internationaux et du droit 
humanitaire. La force meurtriere ne doit etre utilisee 
qu’en dernier recours et les deces qui en decoulent 


doivent faire l’objet d’enquetes appropriees par les 
autorites. Une fois de plus, j’exhorte les forces de 
securite israeliennes a exercer la plus grande retenue 
afin d’eviter de faire des victimes. 

Je prends note des projets palestiniens en cours, 
a savoir l’organisation d’une marche sur la barriere 
de Gaza le 30 mars. J’appelle les deux parties a faire 
preuve de retenue et a prendre les mesures necessaires 
pour eviter une escalade violente. II est imperatif que les 
civils, en particulier les enfants, ne soient pas pris pour 
cibles et que tous les acteurs s’abstiennent de mettre les 
enfants en danger, a tout moment. Je saisis egalement 
cette occasion pour appeler une nouvelle fois le Hamas 
a fournir toutes les informations sur les deux soldats 
israeliens et les deux civils qui sont retenus a Gaza, 
comme l’exige le droit international humanitaire. 

Troisiemement, les mesures prises sur le 
terrain en zone C et a Gaza sont les bienvenues, mais 
elles sont loin d’etre porteuses de transformation. 
L’assouplissement des importations de certains biens 
a double usage et le nombre accru de permis delivres 
aux hommes d’affaires a Gaza sont, neanmoins, des 
evolutions importantes qui doivent etre perennisees et 
se multiplier. Le developpement economique, bien que 
critique, ne peut remplacer la souverainete et l’Etat. Les 
efforts visant a garantir ces deux principes doivent se 
poursuivre en parallele. 

Quatriemement, l’attaque terroriste commise 
contre le convoi du Premier Ministre Hamdallah a Gaza 
a ete une tentative serieuse de miner le processus du 
Caire, et ses auteurs doivent etre traduits en justice. A 
cet egard, j’appelle les factions palestiniennes a nouer 
un dialogue honnete avec l’Egypte et a avancer dans 
la mise en oeuvre de l’accord du Caire, notamment par 
le versement des salaires aux fonctionnaires et par la 
pleine habilitation du Gouvernement a Gaza. Une 
Autorite palestinienne pleinement habilitee a Gaza reste 
essentielle pour lever les bouclages, apaiser la crise 
humanitaire et de developpement a Gaza et faire avancer 
les aspirations nationales a un Etat. 

Je salue l’engagement pris par le Premier Ministre 
de poursuivre ses efforts en vue de la reconciliation, et 
je felicite l’Egypte de ses efforts inlassables a cet egard. 
L’ONU reste determinee a appuyer les efforts deployes 
par l’Egypte pour faire progresser le processus et salue 
les efforts menes par la communaute internationale en 
vue d’une action plus coordonnee s’agissant d’apaiser la 
crise humanitaire a Gaza. 
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Je note toutefois avec inquietude que certaines 
informations refues aujourd’hui indiquent que le Hamas 
a mis en place un point de controle au point de passage 
d’Erez, ou de Beit Hanoun, qui controle l’entree du 
personnel national et international a Gaza et la sortie 
de tous les detenteurs de cartes d’identite de Gaza. 
Conformement a l’accord intrapalestinien du 12 octobre, 
tous les points de controle doivent etre confies a 
l’Autorite palestinienne. 

Cinquiemement, je reste profondement preoccupe 
par l’etat de nos efforts collectifs pour promouvoir la 
paix. Les positions de consensus international de longue 
date sur les questions relatives au statut final, notamment 
sur Jerusalem et les refugies, et les principes de l’ONU 
doivent rester le cadre directeur d’un processus negocie 
en vue de l’objectif final d’une solution des deux Etats. 
Tout ecart a ces principes serait dangereux. Dans son 
paragraphe 3, la resolution 2334 (2016) indique que le 
Conseil de securite 

« ne reconnaitra aucune modification aux 
frontieres du 4 juin 1967, y compris en ce qui 
concerne Jerusalem, autres que celles convenues 
par les parties par la voie de negociations ». 

Toutes les questions relatives au statut final doivent etre 
reglees sur la base des resolutions pertinentes de l’ONU, 
des accords bilateraux et du droit international. 

Comme le Secretaire general l’a maintes 
fois rappele au Conseil, l’ONU exhorte fermement 
les Israeliens, les Palestiniens et la communaute 
internationale a prendre des mesures concretes qui 
inverseront le cours actuel du conflit et promouvront 
l’objectif d’une paix juste et durable, fondee sur la solution 
des deux Etats. La vie de generations de Palestiniens et 
d’lsraeliens a ete fa<;onnee par le conflit. II est temps de 
commencer a construire un avenir different, fonde sur 
le respect mutuel, la dignite et la conviction que meme 
les divisions les plus profondes et les plus douloureuses 
peuvent etre surmontees s’il existe une veritable volonte 
de changement. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

Avant de donner la parole aux membres du 
Conseil, je voudrais signaler la presence dans cette 
salle de la nouvelle Representante permanente du 
Royaume-Uni aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, lAmbassadrice Karen Pierce, et, au nom 
de tous les membres du Conseil, lui souhaiter une 
chaleureuse bienvenue. 


Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol) : Tout d’abord, je voudrais souhaiter la 
bienvenue a M me Karen Pierce, nouvelle Representante 
permanente du Royaume-Uni aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. Nous lui adressons tous nos vceux 
de succes dans ses fonctions et l’assurons de notre plein 
appui et de notre entiere cooperation, comme cela a ete 
le cas avec son predecesseur. Bienvenue a New York! 

Je voudrais exprimer notre gratitude et notre 
reconnaissance a M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general aupres de l’Organisation de liberation de la 
Palestine et de lAutorite palestinienne, qui nous a 
presente un expose complet, clair et detaille sur la 
situation actuelle au Moyen-Orient, l’accent etant mis 
sur l’application de la resolution 2334 (2016) relative a la 
question de Palestine. 

Consciente de l’intensite des conflits en cours 
au Moyen-Orient et de l’ampleur des degats causes, 
et appelant de ses vceux un reglement rapide de ces 
conflits, la Republique de Guinee equatoriale tient 
a faire remarquer que, depuis que la question de 
Palestine a ete inscrite officiellement a l’ordre du jour 
de TAssemblee generate en avril 1947, elle n’a cesse 
d’etre au cceur de l’instabilite de la region du fait de ses 
complications et implications historiques, de sa duree, 
mais aussi et surtout, parce que les resolutions adoptees 
par le Conseil de securite a ce sujet n’ont pas ete mises 
en oeuvre comme il se doit. 

La resolution 2334 (2016) reitere l’appel lance 
par le Quatuor pour le Moyen-Orient aux deux parties 
impliquees dans le conflit pour qu’elles adoptent des 
mesures permettant d’inverser les tendances negatives 
sur le terrain. Ces tendances mettent en peril la solution 
de deux Etats independants - un Etat israelien et un Etat 
palestinien - appeles a coexister dans le cadre d’une 
cooperation mutuelle et tenus de garantir une paix et 
une securite durables pour eux-memes et pour d’autres 
pays de la region. Toutefois, certains faits nouveaux 
survenus sur le terrain visent a mettre cet objectif hors 
de notre portee. 

La Guinee equatoriale considere que les 
revendications historiques des Palestiniens sont justes, 
conformement aux diverses declarations de l’Union 
africaine. Nous pensons egalement qu’Israel a le droit 
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de vivre en paix et en securite. Les Israeliens doivent 
reconnaitre que si on ne peut nier a Israel le droit 
d’exister, il en va de meme pour la Palestine. Les 
comportements violents doivent cesser une fois pour 
toutes et chaque partie doit s’acquitter de ses obligations 
internationales telles qu’enoncees dans les diverses 
resolutions de l’ONU, de maniere generale. Les parties 
doivent s’abstenir de prendre des mesures unilaterales 
susceptibles d’entraver la reprise des negociations. 

La reunification de la Palestine sous un seul 
Gouvernement legitime et democratique est egalement 
essentielle pour repondre aux aspirations du peuple 
palestinien d’un seul tenant, ce qui faciliterait en partie le 
role de mediation du Conseil de securite. C’est pourquoi 
nous nous felicitons de l’accord de reconciliation entre le 
Fatah et le Hamas, signe au Caire en octobre de l’annee 
derniere, ainsi que du retour de l’Autorite palestinienne 
dans la bande de Gaza pour en reprendre le controle. 

Aujourd’hui plus que jamais, le Conseil de 
securite et la communaute internationale dans son 
ensemble doivent faire front commun pour parvenir a un 
reglement pacifique du conflit israelo-palestinien sous 
tous ses aspects. Ce n’est qu’ainsi que nous pourrons 
exercer la pression requise sur les autorites israeliennes 
et palestiniennes pour qu’elles mettent un terme aux 
tendances qui menacent ce processus, et leur demander 
de se montrer suffisamment souples et raisonnables 
pour comprendre une fois pour toutes que la paix est un 
objectif beaucoup plus precieux que la violence, la haine 
et l’injustice qui caracterisent la region depuis plus d’un 
demi-siecle. 

Je voudrais terminer mon intervention en 
disant que le Gouvernement equato-guineen espere 
tres sincerement que les initiatives de paix menees 
actuellement par le Gouvernement des Etats-Unis 
aboutiront a un plan de paix tangible qui soit acceptable 
pour les parties impliquees dans le conflit et qu’a terme, 
cela permettra d’instaurer la paix si ardemment desiree 
par les Israeliens et les Palestiniens. 

M. Inchauste Jordan (Etat Plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Nous nous associons au 
Representant permanent de la Guinee equatoriale pour 
souhaiter la bienvenue a la nouvelle Representante 
permanente du Royaume-Uni. Nous lui souhaitons plein 
succes dans ses nouvelles fonctions. Nous voudrions 
egalement remercier le Coordonnateur special, 
M. Nickolay Mladenov, de son expose. 


L’Etat plurinational de Bolivie assiste a la 
presentation du premier rapport trimestriel de 2018 sur 
la mise en oeuvre de la resolution 2334 (2016), qui fait 
etat du caractere illegal des colonies israeliennes dans 
les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est. Comme par le passe, la situation sur 
le terrain est decourageante. La violation evidente de 
cette resolution par la Puissance occupante, Israel, au 
mepris flagrant du droit international et des plus de 
700 resolutions adoptees par l’Assemblee generale 
depuis 1948 et des 86 resolutions du Conseil de securite 
est une source de preoccupation. 

Selon la declaration du Premier Ministre 
israelien, Benjamin Netanyahu, le 4 fevrier, le 
Gouvernement a decide de construire 350 nouveaux 
logements dans la colonie de Netiv Ha’avot, situee au 
sud de Bethleem, en Cisjordanie occupee. Une telle 
decision viole la resolution 2334 (2016), ainsi que les 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, qui consacrent, entre autres, l’inadmissibilite de 
l’acquisition de territoire par la force, ainsi que le droit 
des peuples a l’autodetermination. Qui plus est, elle nous 
eloigne de la possibility d’une solution a deux Etats. 

C’est pourquoi nous reaffirmons notre plein 
attachement a la resolution 2334 (2016), qui dispose que 
les colonies israeliennes dans les territoires palestiniens 
occupes sont illegales. Nous demandons une fois de 
plus que le rapport trimestriel du Secretaire general sur 
l’application de la resolution soit par ecrit, ce qui nous 
permettrait de connaitre les details de son application, 
et contienne des cartes actualisees de toutes les colonies 
de peuplement dans les territoires palestiniens occupes. 
Dans ce contexte, la Bolivie appelle les contributeurs 
a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient a 
continuer d’apporter leur aide humanitaire vitale a plus 
d’un million de personnes a Gaza, et a pres de 5 millions 
de refugies palestiniens disperses dans les pays de 
la region. 

La Bolivie appelle a l’unite entre Palestiniens 
et au renforcement de la presence de l’Autorite 
palestinienne dans la bande de Gaza. A cet egard, 
nous condamnons fermement l’attaque commise 
contre le Chef du Gouvernement palestinien, M. Rami 
Hamdallah, le 13 mars, durant sa visite dans la region. 
Nous condamnons toutes les formes de terrorisme, quelle 
qu’en soit origine, et nous estimons que l’imposition 
d’idees par la force ou la violence est inacceptable. 
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Nous exprimons egalement notre ferme 
attachement a tous les efforts internationaux qui visent 
a regler le conflit israelo-palestinien par des moyens 
pacifiques. A cet egard, nous appuyons les initiatives 
telles que la feuille de route du Quatuor, les principes de 
Madrid, l’lnitiative de paix arabe et d’autres initiatives 
propres a garantir une paix juste et durable pour que les 
deux peuples puissent vivre a l’interieur de frontieres 
reconnues et sures. La Bolivie est convaincue que la 
seule option a long terme pour le reglement du conflit 
est la solution des deux Etats, qui pourvoie en definitive 
a la consolidation d’un Etat de Palestine libre, souverain 
et independant a l’interieur des frontieres internationale 
d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generate. 

M. Dah (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remercie 
M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, pour son rapport trimestriel sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. Ma 
delegation souhaite egalement la bienvenue a la nouvelle 
Representante permanente du Royaume-Uni et l’assure 
de son soutien. 

La Cote d’Ivoire reitere sa preoccupation face a 
l’absence d’avancees significatives dans le processus 
de paix au Moyen-Orient. Elle reaffirme sa position 
de principe, selon laquelle seuls le dialogue et des 
negociations politiques credibles entre les parties 
permettront d’aboutir a la solution viable des deux Etats 
vivant cote a cote, dans la paix et la securite, et basee 
sur la reconnaissance mutuelle des droits legitimes 
des deux parties. Elle encourage done a une reprise 
des pourparlers entre Israeliens et Palestiniens, dans 
le respect des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, en vue de sortir de l’impasse politique actuelle. 

Les situations socioeconomique, politique et 
humanitaire dans la bande de Gaza demeurent tout aussi 
preoccupantes et critiques. Sur le plan economique, 
ma delegation reste preoccupee par la persistance 
du chomage des jeunes dans un contexte de crise 
economique aigue aggravee par les penuries diverses en 
eau, en electricite et en medicaments. 

Sur les plans politique et humanitaire, la 
resurgence des tensions entre l’Autorite palestinienne et 
le Hamas entrave le processus de retour de l’Autorite 
palestinienne dans la bande de Gaza et met a mal 
les efforts de reconciliation nationale entre les deux 
entries. A cet egard, ma delegation condamne l’attaque 


le 13 mars du convoi du Premier Ministre, M. Rami 
Hamdallah, dans la bande de Gaza. Elle invite les 
parties palestiniennes a faire preuve de retenue et les 
exhorte a conduire les enquetes necessaires en vue 
d’apprehender les auteurs de cet acte. Elle encourage 
les deux parties a poursuivre le dialogue pour un retour 
effectif de l’Autorite palestinienne a Gaza, sur la base 
de l’accord de reconciliation signe en octobre dernier, 
en vue d’une meilleure prise en charge des questions 
humanitaires actuelles. 

Dans un contexte de baisse continue des 
contributions au budget de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), ma delegation salue 
les importantes contributions financieres d’un montant 
de 100 millions de dollars qui ont ete faites a l’occasion 
de la conference ministerielle extraordinaire, qui s’est 
tenue le 15 mars dernier a Rome. Elle remercie les Etats 
Membres pour cette marque de solidarity agissante a 
l’egard du peuple et des refugies palestiniens au moment 
ou l’UNRWA connait la plus grave crise financiere de son 
histoire. Elle encourage la communaute internationale, 
y compris les organismes humanitaires competents, la 
societe civile et le secteur prive, a soutenir l’Office afin 
de combler le deficit de financement. 

Pour terminer, ma delegation souscrit sans reserve 
a l’objectif d’une paix globale et durable au Moyen- 
Orient et reitere sa disponibilite a ceuvrer, de concert 
avec l’ensemble des membres du Conseil, a une issue 
pacifique a la crise israelo-palestinienne. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe ) : Je tiens 
en premier lieu, a l’instar des orateurs qui m’ont precede, 
souhaiter la bienvenue a l’Ambassadrice Karen Pierce, 
nouvelle Representante permanente du Royaume-Uni, 
et a lui souhaiter plein succes. 

Je remercie M. Mladenov, Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, de son expose. Nous lui reiterons notre appui, 
ainsi qu’a l’ONU, dans le cadre du suivi de 1’evolution 
de la situation dont nous sommes saisis. 

Dans son expose, M. Mladenov a fait etat 
d’une deterioration de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes alors qu’Israel, Puissance 
occupante, continue de violer le droit international et de 
saper les efforts engages a l’echelle internationale pour 
instaurer la paix sur la base de la solution des deux Etats. 
En n’honorant pas les responsabilites internationales 
qui lui incombent en tant que Puissance occupante en 
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vertu de la quatrieme Convention de Geneve de 1949, 
en ne respectant pas les resolutions de l’ONU et en les 
bafouant, Israel montre qu’il n’a cure des decisions de 
la communaute internationale. C’est la raison principale 
du drame humanitaire que vit la population civile 
palestinienne, et cela ne fait qu’exacerber les tensions 
dans la region. La question palestinienne demeure le 
point nevralgique du conflit dans la region, et il faut 
done privilegier l’examen de cette question par rapport a 
d’autres questions, quelle qu’en soit importance. 

Nous condamnons toutes les mesures etpolitiques 
unilaterales israeliennes qui visent a modifier la realite 
sur le terrain pour etablir un nouveau statu quo et 
compromettre la solution des deux Etats fondee sur les 
frontieres de 1967. Israel, Puissance occupante, poursuit 
ses politiques agressives et ses provocations, en violation 
du droit international et des resolutions du Conseil de 
securite. A cet egard, nous rappelons au Conseil les 
graves repercussions que pourrait avoir le transfert 
a Jerusalem de l’ambassade des Etats-Unis le 14 mai. 
Cette decision est nulle et non avenue, car elle enfreint 
clairement les dispositions des resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 476 (1980), 478 (1980) et 2334 (2016). 

En violant les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, notamment la resolution 2334 (2016), 
Israel, Puissance occupante, poursuit sa politique 
expansionniste, illegale et injuste, comme l’a souligne 
M. Mladenov. A cet egard, nous exigeons qu’un rapport 
ecrit nous soit soumis sur l’etat de la mise en oeuvre de 
la resolution 2334 (2016). Le Conseil examine depuis 
plus de 50 ans cette situation d’occupation injuste. II est 
done essentiel que le debat s’oriente vers la necessite de 
mettre fin a cette occupation, condition indispensable 
pour permettre aux deux parties de negocier en vue 
d’apporter une solution definitive, globale et juste a 
cette crise. En effet, les solutions partielles n’ont donne 
aucun resultat. 

En depit des obstacles a la realisation de la solution 
des deux Etats, en raison des pratiques agressives et des 
politiques illegales et illegitimes de colonisation de la 
Puissance occupante, nous demeurons persuades que 
cette solution, fondee sur un calendrier precis, en vue 
de mettre un terme au conflit sur la base de la solution 
des deux Etats, des resolutions de l’ONU, du principe 
de l’echange de territoires contre la paix, de la feuille 
de route du Quatuor et de l’Initiative de paix arabe, qui 
prevoit la creation d’un Etat palestinien independant 
a l’interieur des frontieres du 4 juin 1967, avec 


Jerusalem-Est pour capitale, est la seule envisageable 
pour garantir la securite et la stabilite. 

Nous faisons part de notre profonde preoccupation 
face a la crise humanitaire en cours a Gaza, une crise qui 
dure depuis plus d’une decennie et qui est due au blocus 
injuste et illegal impose par les forces d’occupation 
israeliennes. M. Mladenov a evoque aujourd’hui ses 
graves repercussions. Ce blocus est l’illustration des 
pratiques d’Israel ainsi que de ses violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. A cet egard, je rappelle la guerre qui 
a ete menee contre Gaza par la Puissance occupante du 
28 decembre 2008 au 18 janvier 2009, detruisant une 
grande partie des infrastructures. 

Nous voulons egalement attirer l’attention 
sur la crise financiere a laquelle se heurte l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), 
la pire depuis sa creation en 1949. Cette crise a des 
repercussions extremement negatives sur l’Office, qui 
joue un role primordial en apportant une aide aux pres 
de 6 millions de refugies palestiniens qui y sont inscrits. 
L’Office a contribue et continue de contribuer a la 
stabilite au Moyen-Orient. L’Etat du Koweit reaffirme la 
necessite pour les donateurs de fournir a l’UNRWA les 
fonds necessaires pour qu’il puisse continuer d’apporter 
ses services vitaux aux beneficiaires et de mener ses 
activites humanitaires, sans politisation. Reduire le 
financement de l’UNRWA conduirait a une catastrophe 
humanitaire et compromettrait tous ses programmes 
dans les domaines de l’education, des soins de sante, 
des infrastructures et de l’assistance humanitaire. A cet 
egard, nous saluons l’initiative de la Suede, de l’Egypte 
et de la Jordanie d’organiser a Rome, le 15 mars, une 
conference ministerielle extraordinaire, durant laquelle 
les Etats donateurs ont annonce des contributions 
d’environ 100 millions de dollars pour combler le deficit 
de financement de l’UNRWA. 

Pour terminer, lorsque nous examinons la 
question du Moyen-Orient au Conseil de securite, nous 
nous concentrons toujours sur la question palestinienne. 
Cependant, il faut evoquer ce matin la grave escalade 
dont nous avons ete temoins avec l’attaque dont a ete 
victime l’Arabie saoudite, une attaque aux missiles 
perpetree par des houthistes, qui a vise plusieurs 
villes, dont Riyad, Khamis Mcheit, Najran et Jazan. 
Ces missiles, qui allaient frapper de maniere aveugle 
des zones civiles et habitees, ont ete intercepts par les 
forces de defense aerienne saoudiennes. Cependant, des 
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eclats ont atteint des zones habitees, faisant un mort, de 
nombreux blesses et des dommages materiels. 

L’Etat du Koweit condamne et denonce avec la 
plus grande fermete cette attaque aux missiles contre 
le Royaume d’Arabie saoudite, qui constitue une 
violation, par les houthistes, du droit international et 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. Elle 
signe egalement leur rejet de la paix et va a l’encontre 
de la volonte de la communaute internationale de mettre 
fin au conflit au Yemen. De plus, elle sape les efforts 
de paix que deploie la communaute internationale dans 
la region. 

Le Conseil de securite doit se montrer uni pour 
exprimer clairement sa ferme condamnation de ces 
attaques, qui menacent la paix et la securite regionales. 
L’Etat du Koweit reaffirme son plein appui au Royaume 
d’Arabie saoudite, ainsi qu’a toutes les mesures que le 
Royaume pourrait etre amene a prendre pour preserver 
sa paix et sa securite. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je remercie infiniment mes collegues pour 
leur chaleureux accueil tandis que je prends la parole 
pour la premiere fois en ma qualite de Representante 
permanente du Royaume-Uni. C’est un immense 
honneur que de representer le Royaume-Uni. Sur le 
plan personnel, il m’est tres agreable d’etre de retour 
a New York. Je vois beaucoup d’amis dans cette salle, 
notamment l’Ambassadeur Mansour. 

Le debat d’aujourd’hui est important et je livrerai 
l’essentiel de mes commentaires dans la salle des 
consultations, mais je tiens a insister sur le fait qu’il 
reste vital d’ameliorer la situation sur le terrain dans 
les territoires palestiniens occupes, en particulier a 
Gaza. Nous souscrivons a ce qu’a dit le Coordonnateur 
special sur l’application des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et sur TAutorite palestinienne 
legitime. Bien entendu, je tiens a dire officiellement que 
nous condamnons la recente tentative d’assassinat qui a 
vise le Premier Ministre Hamdallah. Nous en profitons 
egalement pour condamner une nouvelle fois tous les 
actes de terrorisme. 

Je veux egalement dire solennellement que nous 
aurons beau parler d’ameliorer la situation sur le terrain, 
cela ne nous menera pas tres loin. Je suis d’accord avec 
les orateurs precedents qui ont insiste sur la necessity de 
mettre en place un horizon politique pour que la solution 
des deux Etats demeure possible. Nous appuyons les 
efforts de paix encourages par les Etats-Unis. Nous 


attendons avec interet qu’un plan soit presente au plus 
tot. Nous appelons toutes les parties a se remobiliser. 

Je tiens egalement a reagir a ce que vient de 
dire mon collegue du Koweit et a evoquer a mon tour 
l’attaque houthiste qui a vise l’Arabie saoudite ce matin. 
Aujourd’hui est une date chargee de tristesse puisqu’il 
s’agit du troisieme anniversaire du conflit au Yemen, 
un conflit qui n’a que trop dure. Toutefois, il est vrai 
egalement que tirer des missiles contre des civils en 
Arabie saoudite est une dangereuse provocation qui 
n’aidera en rien a regler le conflit. C’est contraire au 
droit international. Nous presentons nos condoleances au 
peuple saoudien. Nous voulons que les efforts deployes 
par l’ONU pour promouvoir le processus politique au 
Yemen soient couronnes de succes. Le Royaume-Uni 
appuiera sans reserve Martin Griffiths et le Secretaire 
general a cette fin. 

M. Miller (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je prononcerai moi aussi l’essentiel de ma 
declaration durant les consultations, mais je tiens a 
prendre la parole pour souligner un certain nombre 
d’elements qu’il importe d’evoquer en public dans 
cette salle. 

D’abord et avant tout, je tiens a souhaiter 
chaleureusement la bienvenue a la nouvelle Representante 
permanente du Royaume-Uni, l’Ambassadrice Pierce. 
Nous nous rejouissons sincerement a la perspective de 
travailler avec elle. 

Deuxiemement, compte tenu de l’attaque menee 
depuis le Yemen contre l’Arabie saoudite hier soir, il 
me semble important que cette question soit elle aussi 
evoquee aujourd’hui. Nous condamnons avec force 
l’attaque aux missiles perpetree par les houthistes, qui 
ont pris plusieurs villes d’Arabie saoudite pour cible. 
Il s’agit d’un acte profondement destabilisateur pour 
la region, contre lequel nous avions deja mis en garde. 
Nous adressons toute notre sympathie aux families des 
personnes tuees ou blessees. Nous appuyons egalement 
le droit de nos partenaires saoudiens de defendre leurs 
frontieres contre de telles menaces. Nous continuons 
d’exhorter toutes les parties, y compris les houthistes, a 
reprendre les negociations politiques et a avancer sur la 
voie qui mene a la fin de la guerre au Yemen. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : Tout 
d’abord, je remercie le Coordonnateur special Mladenov 
de son expose. Je souhaite la bienvenue au Conseil de 
securite a la nouvelle Representante permanente du 
Royaume-Uni, l’Ambassadrice Pierce. 
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La question palestinienne est au cceur du probleme 
du Moyen-Orient et son reglement est fondamental pour 
que la paix puisse regner dans cette region. Ce n’est que 
lorsque la question palestinienne aura ete entierement 
resolue que la crise au Moyen-Orient pourra etre 
definitivement apaisee. A l’heure actuelle, la situation 
en Palestine et en Israel est tendue. La construction de 
colonies de peuplement se poursuit; la violence augmente 
progressivement; la situation humanitaire dans la bande 
de Gaza est catastrophique; autant d’elements qui 
inquietent la Chine. 

Nous appelons le Conseil de securite et la 
communaute internationale a rester unis dans leurs 
efforts pour promouvoir un reglement politique de la 
question de Palestine. La solution des deux Etats est de 
notre point de vue la meilleure faqon de regler la question 
palestinienne. La communaute internationale se doit 
de faire respecter les resolutions des Nations Unies, 
le principe de l’echange de territoires contre la paix et 
l’lnitiative de paix arabe et, sur cette base, redoubler 
d’efforts pour relancer les negociations, mettre en oeuvre 
de bonne foi la resolution 2334 (2016), faire cesser les 
activites de peuplement dans les territoires occupes et 
prevenir la violence contre les civils. Toutes les parties 
doivent rester calmes, faire preuve de retenue et faire les 
concessions necessaires, ce qui permettra de creer les 
conditions necessaires pour la reprise du dialogue. Les 
parties ayant une grande influence au Moyen-Orient 
doivent aussi jouer un role constructif a cet egard. 

La Chine reste resolue a appuyer et a faciliter 
le processus de paix au Moyen-Orient. Nous sommes 
favorables a la creation d’un Etat palestinien souverain 
et independant sur la base des frontieres d’avant 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. La Chine continuera 
de promouvoir activement la proposition en quatre points 
avancee par le President chinois, M. Xi Jinping, en vue 
de promouvoir le reglement de la question de Palestine. 
Celle-ci appelle a la promotion du processus politique 


sur la base de la solution des deux Etats; a l’adhesion 
a la philosophie d’une securite partagee, globale, 
cooperative et durable; a une meilleure coordination des 
efforts internationaux visant a renforcer au maximum 
la synergie en faveur de la paix; et a l’adoption d’une 
approche holistique pour parvenir a la paix grace 
au developpement. La Chine continuera de jouer un 
role constructif dans le cadre du processus de paix au 
Moyen-Orient. Elle reste ouverte a toute initiative ou a 
tout effort visant a parvenir a un reglement politique de 
la question palestinienne, a apaiser les tensions entre la 
Palestine et Israel et a faciliter la concretisation de la 
solution des deux Etats. 

La question de Jerusalem est complexe et delicate 
et doit etre traitee en tant que question fondamentale dans 
le cadre de la question plus large de Palestine. Toutes les 
parties doivent respecter l’histoire multiforme de la ville, 
faire preuve d’equite et de justice, respecter le statut 
quo international, s’efforcer de coexister pacifiquement 
et agir conformement aux resolutions pertinentes des 
Nations Unies afin de parvenir a un reglement qui tienne 
compte des interets de toutes les parties dans le cadre 
de negociations sur le statut final. La Palestine et Israel 
doivent respecter leur droit mutuel a l’existence et eviter 
toute action susceptible d’aggraver la situation actuelle. 

L’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA) a joue un role indispensable dans 
l’attenuation de la crise humanitaire dans les territoires 
occupes. La Chine se felicite du succes de la Conference 
ministerielle extraordinaire de soutien a l’UNRWA, 
qui a eu lieu dernierement a Rome. Nous demandons a 
toutes les parties d’intensifier leur aide a l’UNRWA et 
aux pays qui accueillent des refugies palestiniens en vue 
d’ameliorer progressivement les conditions humanitaires 
dans lesquelles vivent les refugies. 

La seance est levee a 11 heures. 
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